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Une intéressante nuance dans le
contentieux classique de la condition
suspensive réputée accomplie : après
l’absence de diligence, place à la légèreté
blâmable du bénéficiaire de la condition
Nathalie Pierre

DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 1re ch. civ. – N° RG 20/00636 – 25 janvier 2022

TEXTE

En l’espèce, une promesse synal lag ma tique de vente est conclue sous
la condi tion suspen sive de l’obten tion par l’acqué reur d’un prêt de
241  000  € pour une durée maxi male de deux ans  (!) et au taux
d’intérêt maximum de 2 % l’an. Indi quons tout de suite que c’est cette
durée anor ma le ment basse au regard du montant à rembourser qui
fait naître le litige. En effet, le candidat emprun teur solli cite ici deux
prêts bancaires, mais à chaque fois pour une durée très supé rieure à
celle prévue, en l’occur rence 25 ans. Le premier prêt, en outre
demandé pour un montant supé rieur à celui posé dans l’avant- 
contrat, lui est refusé. Le second, demandé cette fois pour un
montant très légè re ment infé rieur à celui fixé par la promesse est
accepté dans le délai prévu pour la réali sa tion de la condi tion suspen‐ 
sive mais « sous réserve de l’accord des assu rances et d’une caution ».
Fina le ment, un mois plus tard, l’acqué reur informe le vendeur de son
inten tion de mettre fin à l’achat de la maison pour non accep ta tion du
prêt. Il ne se présente pas à la réité ra tion nota riée de la vente prévue
deux mois plus tard. Préci sons encore qu’un dépôt de garantie de
5  000  € a été effectué lors de l’avant- contrat, qui prévoit en outre
une clause pénale à hauteur de 22  500  €, «  au cas où toutes les
condi tions rela tives à l’exécu tion des présentes étant remplies, l’une
des parties ne régu la ri se rait pas l’acte authen tique et ne satis fe rait
pas ainsi aux obli ga tions alors exigibles ».
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A la suite de la non- réitération de l’acte, le vendeur assigne l’acqué‐ 
reur en paie ment de la clause pénale devant le tribunal judi ciaire de
Grenoble, qui le déboute. Le vendeur fait appel de ce juge ment. La
Cour de Grenoble devait donc juger si la condi tion suspen sive était
réputée accom plie, au regard du compor te ment de l’acqué reur dans
le cadre de chacun des deux prêts solli cités. En effet, aux termes de
l’article 1304-3 du Code civil, « La condi tion suspen sive est réputée
accom plie si celui qui y avait intérêt en a empêché l'ac com plis se‐ 
ment ».

2

S’agis sant du premier prêt, non obtenu, il appar te nait à l’acqué reur,
selon une juris pru dence constante, de démontrer 1 que la demande de
finan ce ment était conforme aux carac té ris tiques du prêt posées dans
la promesse  : type de prêt, montant maximal, durée maxi male, taux
d’intérêt maximal 2, ce que rappelle la cour. C’est en effet au regard
des prévi sions contrac tuelles que s’appré cient les dili gences
de l’acquéreur 3. En présen tant une demande de prêt non conforme,
l’acqué reur empêche l’accom plis se ment de la condi tion. A cet égard,
il est acquis en juris pru dence qu’une demande de prêt pour un
montant supé rieur à celui figu rant à l’acte n’est pas conforme 4, ce qui
était le cas en l’espèce. En revanche, mais sans que cela ait un véri‐ 
table enjeu ici puisque, quant au montant, la demande était déjà non
conforme, reste entière la ques tion de la confor mité d’une demande
de prêt pour une durée supé rieure à celle indi quée dans
la promesse 5, ce qui était égale ment le cas ici. Il n’est pas sûr que la
solu tion appli cable en cas de demande d’un montant infé rieur au
montant maximal indiqué, à savoir la confor mité d’une telle demande,
puisse être appliquée a pari 6. Certes, la demande formulée, soit pour
un montant infé rieur soit pour une durée supé rieure, n’est pas de
nature à porter atteinte aux inté rêts du créan cier. Bien au contraire,
de telles modi fi ca tions donnent au candidat emprun teur davan tage
de chances d’obtenir le prêt érigé en condi tion, puisque les condi‐ 
tions de rembour se ment sont moins dras tiques et donc plus faci le‐ 
ment réali sables. Il reste toute fois que, contrai re ment à une demande
pour un montant  inférieur, stricto  sensu, une demande pour une
durée supé rieure à une durée posée comme maxi male peut diffi ci le‐ 
ment être consi dérée conforme aux stipu la tions contractuelles 7.

3

Quoiqu’il en soit, au regard du montant solli cité, la non- conformité
de la demande n’était pas contestée en l’espèce. Ne s’avouant pas
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pour autant vaincu, l’acqué reur faisait crâne ment valoir une juris pru‐ 
dence égale ment clas sique de la Cour de cassa tion, selon laquelle la
sanc tion de l’article  1304-3 ne joue pas lorsque l’acqué reur peut
démon trer que, même en présence d’une demande de prêt conforme,
le prêt ne lui aurait pas été  accordé 8. Dans ce cas, l’acqué reur ne
peut être consi déré comme ayant empêché l’accom plis se ment de la
condi tion. Si la Cour de cassa tion, tout comme la cour d’appel ici,
consi dèrent dans cette hypo thèse qu’il n’existe aucune faute de
l’acqué reur, il nous semble plutôt que  c’est stricto  sensu le lien de
causa lité entre la faute (id est l’inexé cu tion des dili gences prévues au
contrat, indé niable ici) et le refus du prêt qui fait défaut. Pour en
revenir aux faits, comme souvent, c’est l’insuf fi sance des capa cités
finan cières de l’acqué reur, mise en avant par ce dernier, qui permet à
la cour de conclure au probable refus d’une demande de prêt
conforme. En effet tant les ressources mensuelles de l’acqué reur
(3  000  €) que l’éven tuelle vente de son seul bien immo bi lier ne
pouvaient permettre le rembour se ment en deux ans seule ment de la
somme de 241 000 €.

La cause parais sait ainsi entendue et se profi lait une confir ma tion du
premier juge ment écar tant le jeu de l’article  1304-3 du Code civil. Il
n’en est rien. La Cour de Grenoble n’arrête pas là son raison ne ment. Il
faut dire qu’ici la posture judi ciaire de l’acqué reur frisait la provo ca‐ 
tion : le vendeur trou vait un peu fort que l’acqué reur se prévale haut
et fort d’une condi tion suspen sive irréa li sable alors que c’était lui qui
avait défini les carac té ris tiques du prêt à solli citer, dont la fameuse
durée de deux ans.

5

Sensible à l’argu ment du vendeur, la Cour de Grenoble infirme ici le
premier juge ment. Elle consi dère que l’acqué reur, qui démontre avec
force argu ments son inca pa cité initiale à rembourser le prêt même
prévu dans l’acte, s’est donc engagé avec une légè reté blâmable à
l’égard du vendeur. La Cour de Grenoble semble ratta cher cette légè‐ 
reté blâmable à la mauvaise foi de l’article 1304-3 du Code civil, qu’elle
vise au début des motifs. C‘est bien la condi tion réputée accom plie
qui permet le jeu de la clause pénale. Par cette solu tion, la Cour
d’appel de Grenoble innove. La faute de l’acqué reur, sanc tionnée à
l’article  1304-3, s’entend donc désor mais non seule ment d’un
compor te ment posté rieur à l’inser tion de la clause condi tion nelle, à
savoir l’absence de dili gence contrac tuelle (demande non conforme)
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mais aussi d’un compor te ment conco mi tant à l’inser tion de
cette  clause, id  est l’adhé sion à la clause et donc au contrat qui
l’héberge, sachant que la clause est irréa li sable. La légè reté blâmable
retenue semble pouvoir couvrir à la fois l’hypo thèse dans laquelle
c’est l’acqué reur qui est l’auteur intel lec tuel de la clause (ce que
préten dait ici le vendeur) et l’hypo thèse d’une clause rédigée par le
vendeur ou par les deux parties. En défi ni tive, l’élément décisif est la
connais sance de l’acqué reur, au jour de l’acte, de son impos si bi lité à
réaliser la condi tion. Il faut d’ailleurs préciser que cette connais sance
initiale de l’acqué reur est ici en quelque sorte présumée par la Cour
de Grenoble, qui ne s’attarde pas sur ce point. Une telle connais sance
est déduite de l’affir ma tion, par l’acqué reur en instance d’appel, du
carac tère irréa li sable de la condition.

La solu tion rendue par la Cour d’appel de Grenoble appa raît oppor‐ 
tune. En effet l’enga ge ment sous condi tion suspen sive est parti cu liè‐ 
re ment inté res sant et sécu ri sant pour le béné fi ciaire de la condi tion,
lui évitant le double écueil de l'im mo bi lisme et de la préci pi ta tion. A
même de saisir une belle occa sion (ici d’achat) avant même d’être sûr
de le faire raison na ble ment, le béné fi ciaire de la condi tion s’engage
en toute sécu rité puisque si l’évène ment espéré ne se produit pas (ici
l’obten tion du prêt), le béné fi ciaire de la condi tion suspen sive ne sera
pas engagé. Lorsqu’il est clair dès le départ que l’événe ment condi‐ 
tionnel ne peut se réaliser, le béné fi ciaire de la condi tion ne saurait
abuser d’un tel méca nisme, qui conduit le vendeur à immo bi liser
inuti le ment son bien. En outre, la solu tion posée par la Cour d’appel
de Grenoble n’est pas contraire à la lettre de l’article 1304-3 : insérer
ou adhérer à une clause condi tion nelle que l’on sait irréa li sable, c’est
bien empê cher, par avance, son accomplissement.

7

S’agis sant du second prêt, la diffi culté était qu’il avait été obtenu dans
les délais mais «  sous réserve de l’accord des assu rances et d’une
caution  ». La Cour de Grenoble consi dère que l’acqué reur avait
« obtenu le prin cipe d’un accord de finan ce ment, de sorte que la non
réité ra tion de la vente [lui] est impu table à tort  ». Il faut donc en
déduire que, pour la Cour de Grenoble, la condi tion suspen sive
d’obten tion du prêt était accom plie. Une telle analyse est conforme à
la juris pru dence de la Cour de cassa tion en la matière. En effet, la
Cour de cassa tion estime de manière géné rale que la condi tion est
accom plie lorsque la banque a émis une volonté ferme et défi ni tive
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d’octroyer un prêt conforme aux prévi sions de  l’avant- contrat 9, peu
impor tant la forme que revêt cet accord. En revanche, un simple
enga ge ment de la banque à pour suivre la négo cia tion de bonne foi ne
suffit pas 10. Comment dès lors analyser l’accord de la banque « sous
réserve de l’accep ta tion à l’assu rance des emprun teurs  »  ? Un tel
accord est- il ferme et la condi tion ainsi accom plie  ? La Cour de
cassa tion a déjà eu à traiter d’une telle clause qui, selon  elle, «  ne
porte pas atteinte au carac tère ferme de l'offre de crédit carac té ri‐ 
sant l'ob ten tion d'un prêt au sens de l'ar ticle « L. 312-16 du Code de la
consom ma tion  [aujourd’hui art.  L 313-41]  » 11. En réalité, une telle
réserve doit être consi dérée comme une condi tion réso lu toire (non- 
acceptation par l’assu reur) affec tant le contrat de prêt, par ailleurs
consi déré comme obtenu dans les rapports vendeur/acquéreur- 
emprunteur. L’arrêt a été confirmé, à propos d’une clause simi laire à
celle de l’arrêt commenté, réser vant l’accord de l’établis se ment
bancaire non seule ment à l’accep ta tion par l’assu reur mais aussi à la
prise d’une garantie (ici enga ge ment de caution). La Cour de cassa‐ 
tion mini mise la portée d’une telle clause, quali fiée de «  formule
d’usage », « ne rendant pas cet accord condi tionnel et ne portant pas
atteinte à son carac tère ferme » 12. Malgré une moti va tion lapi daire, la
Cour de Grenoble est donc dans la droite ligne de la Cour
de cassation.

On pour rait tout de même s’inter roger sur la réelle fermeté d’un
accord sous réserve d’un enga ge ment de caution. En effet, quant à
l’obten tion de l’assu rance, il est certain que l’établis se ment bancaire
n’inter vient plus à ce stade, sa déci sion pouvant être consi dérée
comme  ferme 13. Peut- on dire la même chose de l’enga ge ment de
caution  ? L’établis se ment bancaire ne garde- t-il pas la main sur le
choix d’une caution solvable, dont il sera co- contractant  ? La ques‐ 
tion se pose du moins, lorsque la solva bi lité de la caution est effec ti‐ 
ve ment en jeu c’est à dire hors du cas d’une caution profes sion nelle
(type crédit- logement).

9

Il faut enfin remar quer que dans les hypo thèses jugées par la Cour de
cassa tion, c’était le vendeur qui se préva lait de la défaillance de la
condi tion dans le délai fixé, faute de fermeté de l’offre. Sans plus
attendre, ce dernier avait en effet dès l’expi ra tion du délai soit
revendu le bien à un tiers, soit loué le bien précé dem ment offert à la
vente. Or en l’espèce, c’était l’acquéreur- consommateur qui, non
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content d’exciper d’une condi tion irréa li sable, faisait état d’une offre
de prêt non ferme et défi ni tive afin de justi fier la non- réitération de
l’acte. Même si la solu tion posée par la Cour de cassa tion rejoi gnait
les inté rêts du consom ma teur, il nous semble n’y avoir aucune raison
valable pour que les juges établissent une solu tion diffé rente lorsque
c’est le consom ma teur qui en pâtit. Dans tous les cas, il s’agit de
déter miner objec ti ve ment si l’accord de l’établis se ment bancaire est
ferme et la règle posée vaut que ce soit le vendeur ou l’acqué reur qui
conteste ce carac tère ferme. Du reste, on s’aper çoit qu’à chaque fois,
celui qui conteste la fermeté de l’accord est de mauvaise foi.

Les consé quences de l’accom plis se ment effectif (2  prêt) ou fictif (1
prêt) de la condi tion sont clas siques : il est ainsi de juris pru dence
constante que le candidat emprun teur qui obtient le prêt solli cité
dans le délai d’accom plis se ment de la condi tion et refuse la réité ra‐ 
tion est fautif au regard de l’article  1304-3 du Code civil. La
défaillance du contrac tant béné fi ciaire de la condi tion rend appli‐ 
cable la clause pénale. Confor mé ment à l’alinéa deux de l’article 1231-
5 du Code civil, les juges greno blois réduisent en l’espèce la péna lité
prévue, jugée «  mani fes te ment exces sive au regard de la durée
d’immo bi li sa tion du bien ». De 22 500 €, elle passe ainsi à 5 000 €, ce
qui corres pon dait au dépôt de  garantie 14. Il semble même que le
pouvoir modé ra teur des juges greno blois ait ici joué d’office, ce qui
est permis par le texte mais assez rare. En l’espèce, l’acqué reur intimé
n’avait en effet conclu, si l’on se fie au rappel procé dural effectué par
la Cour, qu’à la confir ma tion du juge ment excluant l’appli ca tion de la
clause pénale.

11 e er
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NOTES

1  Posant cette règle de preuve, V. Cass. civ. 3 , 26 mai 2010, n° 09-15.317, F-
P+B, JCP N 2010. 1178, n° 41 p. 20, obs. S. Piedelièvre.

2  Sur le taux, V. CA Grenoble, 1  ch. civ., 15 fév. 2022.

3  V. par ex. Cass. civ. 1  13 nov. 1997, n° 95-18.276, Bull. I n° 310 p. 211 ; 13 fév.
2001, n°  98-17.881, Bull. I, n°  33  p.  21  ; 9  fév. 1999, 97-10.195, Bull. I,
n° 50 p. 34 ; Cass. civ. 3 , 16 janv. 2013, n° 11-26.557, inédit ; 4 oct. 2018, n° 17-
25.688, inédit ; 30 sept. 2021, n° n° 20-17.290, inédit.

4  V. p. ex. en ce sens Cass. civ. 3 , 21 nov. 2019, n°  18-18995, inédit  ; Cass.
civ. 3  ; 13 fév. 2020, n° 19-12.240, Inédit.

5  Il est en revanche clair qu’une demande pour une durée infé rieure est
non conforme  : V. p. ex. récem ment Cass. civ.  3 ,17  oct. 2019, n°  17-
21.859, Inédit.

L’arrêt met en relief de nouvelles précau tions à prendre lors
la rédac tion de la clause condi tion nelle d’obten tion du prêt
insérée dans un avant- contrat de vente. Non seule ment les
carac té ris tiques du prêt à solli citer sont à mentionner, dans
l’intérêt du vendeur, mais ces carac té ris tiques ne doivent
pas être fantai sistes, dans l’intérêt des deux parties. En
effet, le vendeur doit veiller à ne pas immo bi liser son bien
pour une vente qui n’a aucune chance d’aboutir. Quant à
l’acqué reur, si d’emblée le prêt solli cité appa raît hors de
portée de ses capa cités de rembour se ment, il est fautif à
s’être engagé dans la vente et devra répondre de cette faute
devant le vendeur, par le jeu de l’article  1304-3 du
Code civil.
Plus que jamais, il convient donc de conseiller aux parties à
l’avant- contrat de confier la rédac tion de l’acte à un profes‐ 
sionnel (agent immo bi lier ou mieux encore notaire), qui,
chargé de garantir l’effi ca cité de l’acte instru menté, devra
véri fier le carac tère réaliste des moda lités du prêt érigé en
condi tion suspensive.
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6  Cass. civ. 3 , 14 janv. 2021, n° 20-11.224, Publié au Bull., JCP N 2022, n° 19,
p.  27, obs. F.  Collard, ibid, n°  12, p.  33-34, obs. S.  Piédelièvre, JCP E 2021
n° 28, p. 34-35, obs. J.-B. Seube, Gaz. Pal. 2021, n° 14, p. 32, obs. D. Houtcieff,
AJDI 2021, n°  9, p.  624-626, obs. Fr;  Cohet, RTDciv 2021. 408-409, obs
H.  Barbier, D. 2022, Pano rama Droit des contrats, p.  310 s., III A, obs.
M. Mekki.

7  La Cour de cassa tion semble avoir consi déré non conforme une telle
demande. Cepen dant, dans cette hypo thèse, l’acqué reur a pu écarter la
sanc tion de l’article 1304-3 Ch. civ. en faisant valoir qu’une demande avec
une durée conforme aurait conduit au même refus du prêt : V. Cass. civ. 3 ,
13 oct. 2016, n° 15-21868, inédit.

8  V. not. en ce sens Cass. civ. 3 , 12 sept. 2007, n° 06-15.640, D. 2008. 329,
note A.-C. Martin, RDI 2008. 37, obs. H. Heugas- Darraspen, RTD civ. 2007.
770, obs. B. Fages ; Cass civ. 3 , 15 sept. 2016, n° 14-29438, inédit (demande
tardive), Cass. civ. 3 , 13 oct. 2016, préc.

9  V. Cass. civ. 3 , 7 nov. 2007, n° 06-17.413 et n° 06-11.750, Bull. civ. 2007, III,
n°  200 et n°  199 (propo si tion de prêt par cour rier élec tro nique noti fiant
l’accord de la banque). Une offre préa lable de crédit conforme aux dispo si‐ 
tions du Code de la consom ma tion, qui n’est exigée que pour la protec tion
de l’emprun teur, n’est pas néces saire pour la réali sa tion de la condi tion
suspen sive d’obten tion du prêt au sens de l’article L. 312-16 C. cons. [devenu
art. L  313-41] (Cass. civ.  1 , 14  janv. 2010, n°  08-21520, inédit). La Cour de
cassa tion estime que le forma lisme protec teur de l’offre de prêt ne saurait
se retourner contre le consom ma teur emprun teur (Cass. civ.  3 , 24  sept.
2003, n° 02-11.815, Bull. I, n° 164 p. 145).

10  Civ. civ. 3 , 7 nov. 2007, n° 06-17.413, préc.

11  Cass. civ. 3 , 23 juin 2010, n° 09-15963, Bull. III, n° 133.

12  Cass. civ. 1 , 14 janv. 2010, préc.

13  Certes certains assu reurs spécia lisés dans l’assurance- crédit sont des
orga nismes créés par les groupes bancaires eux- mêmes. Il s’agit cepen dant
bien de personnes morales distinctes.

14  V. déjà en ce sens, Cass. civ. 3 , 29 sept. 2016, n° 14-24964, inédit. Selon la
Cour de cassa tion, la cour d’appel, ayant relevé que « la vente n’avait pas été
réitérée du fait de l’acqué reur, alors que les condi tions suspen sives stipu lées
dans son intérêt étaient répu tées réali sées, et constaté que l’immeuble avait
pu être rapi de ment remis en vente et vendu, a carac té risé la dispro por tion
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exces sive entre la péna lité forfai taire mise à la charge de la partie respon‐ 
sable de la non- réalisation de la vente et le préju dice effec ti ve ment subi par
le créan cier ; [n’étant] pas tenue de suivre les parties dans le détail de leur
argu men ta tion, [elle] a souve rai ne ment fixé le montant de la condam na tion
prononcée au titre de la clause pénale ».
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Solution-  La Cour d’appel de Grenoble contribue au droit juris pru den tiel
foison nant relatif à la condi tion suspen sive d’obten tion d’un prêt réputée
accom plie (art. 1304-3 Code civil). Elle estime d’abord clas si que ment que la
demande de finan ce ment non conforme aux carac té ris tiques du prêt défi‐ 
nies dans l’avant- contrat n’est pas sanc tion nable, dès lors qu’une demande
conforme se serait heurtée au même refus de l’établis se ment bancaire.
Selon la cour, qui infirme sur ce point le juge ment déféré, la condi tion doit
tout de même être réputée accom plie en raison de la légè reté blâmable avec
laquelle l’ache teur s’est engagé auprès du vendeur.
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